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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de commerce 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence 

TITRE III : De la concentration économique 

- Article L. 430-8  

[Rédaction issue de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie] 

I.-Si une opération de concentration a été réalisée sans être notifiée, l'Autorité de la concurrence enjoint sous 
astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties de notifier l'opération, à moins de revenir à 
l'état antérieur à la concentration. La procédure prévue aux articles L. 430-5 à L. 430-7 est alors applicable.  

En outre, l'autorité peut infliger aux personnes auxquelles incombait la charge de la notification une sanction 
pécuniaire dont le montant maximum s'élève, pour les personnes morales, à 5 % de leur chiffre d'affaires hors 
taxes réalisé en France lors du dernier exercice clos, augmenté, le cas échéant, de celui qu'a réalisé en France 
durant la même période la partie acquise et, pour les personnes physiques, à 1, 5 million d'euros.  

II.-Si une opération de concentration notifiée et ne bénéficiant pas de la dérogation prévue au deuxième alinéa 
de l'article L. 430-4 a été réalisée avant l'intervention de la décision prévue au premier alinéa du même article, 
l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire 
qui ne peut dépasser le montant défini au I.  

III.-En cas d'omission ou de déclaration inexacte dans une notification, l'Autorité de la concurrence peut infliger 
aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au 
I.  

Cette sanction peut s'accompagner du retrait de la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins 
de revenir à l'état antérieur à la concentration, les parties sont alors tenues de notifier de nouveau l'opération 
dans un délai d'un mois à compter du retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I.  

IV.-Si elle estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés une injonction, une prescription ou 
un engagement figurant dans sa décision ou dans la décision du ministre ayant statué sur l'opération en 
application de l'article L. 430-7-1, l'Autorité de la concurrence constate l'inexécution. Elle peut :  

1° Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opération dans un délai d'un mois à compter du 
retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I ;  

2° Enjoindre sous astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties auxquelles 
incombait l'obligation non exécutée d'exécuter dans un délai qu'ils fixent les injonctions, prescriptions ou 
engagements.  

En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles incombait l'obligation non 
exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I.  

La procédure applicable est celle prévue au deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 
463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à la notification et le commissaire du 
Gouvernement doivent produire leurs observations en réponse à la communication du rapport dans un délai de 
quinze jours ouvrés. 

L'Autorité de la concurrence se prononce dans un délai de soixante-quinze jours ouvrés. 

V.-Si une opération de concentration a été réalisée en contravention des décisions prises en application des 
articles L. 430-7 et L. 430-7-1, l'Autorité de la concurrence enjoint sous astreinte, dans la limite prévue au II de 
l'article L. 464-2, aux parties de revenir à l'état antérieur à la concentration.  
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En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles les décisions précitées s'imposaient 
la sanction pécuniaire prévue au I. 

 

TITRE VI : De l’Autorité de la concurrence 

Chapitre Ier : De l’organisation  

- Article L. 461-1 

[Rédaction issue de la loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la 
Constitution] 

I.-L'Autorité de la concurrence est une autorité administrative indépendante. Elle veille au libre jeu de la 
concurrence. Elle apporte son concours au fonctionnement concurrentiel des marchés aux échelons européen et 
international.  

II.-Les attributions confiées à l'Autorité de la concurrence sont exercées par un collège composé de dix-
sept membres, dont un président, nommés pour une durée de cinq ans par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'économie.  

Le président est nommé en raison de ses compétences dans les domaines juridique et économique.  

Le collège comprend également :  

1° Six membres ou anciens membres du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes 
ou des autres juridictions administratives ou judiciaires ;  

2° Cinq personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique ou en matière de 
concurrence et de consommation ;  

3° Cinq personnalités exerçant ou ayant exercé leurs activités dans les secteurs de la production, de la 
distribution, de l'artisanat, des services ou des professions libérales.  

Quatre vice-présidents sont désignés parmi les membres du collège, dont au moins deux parmi les 
personnalités mentionnées aux 2° et 3°.  

III.-Le mandat des membres du collège est renouvelable, à l'exception de celui du président qui n'est 
renouvelable qu'une seule fois. 

 

- Article L. 461-3 

[Rédaction issue de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des 
procédures] 

L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission 
permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-présidents.  

Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de l'autorité 
détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  

En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  

Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues à l'article L. 462-8, 
ainsi que celles prévues aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la 
concurrence a été saisie par le ministre en application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de 
même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5.  

 

- Article L. 462-5 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la 
concurrence] 
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I.- L'Autorité de la concurrence peut être saisie par le ministre chargé de l'économie de toute pratique 
mentionnée aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5, ou de faits susceptibles de constituer une telle pratique, 
ainsi que des manquements aux engagements pris en application de l'article L. 430-7-1 ou pris en application 
des décisions de concentration intervenues avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 
novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence.  

II.-Pour toutes les pratiques mentionnées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5, l'Autorité de la concurrence 
peut être saisie par les entreprises ou, pour toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les 
organismes mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 462-1. 

 III.-Le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la concurrence de se saisir d'office des pratiques 
mentionnées aux I et II et à l'article L. 430-8 ainsi que des manquements aux engagements pris en 
application des décisions autorisant des opérations de concentration intervenues avant l'entrée en vigueur 
de l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la 
concurrence. 

 

  



9 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 autorisant le Gouvernement à prendre diverses mesures 
d’ordre économique et social 

- Article 1er 

Pour assurer aux entreprises une plus grande liberté de gestion et définir un nouveau droit de la concurrence, 
le Gouvernement est autorisé, dans un délai de six mois à compter de la publication de la présente loi et 
dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, à modifier ou abroger certaines dispositions 
de la législation économique relatives aux prix et à la concurrence, notamment celles des ordonnances n° 
45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix et n° 45-1484 du 30 juin 1945 relative à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la législation économique. 

Dans la définition du nouveau droit de la concurrence, il assortit de garanties au profit des agents 
économiques l’exercice des compétences dont dispose l’autorité publique et assure le caractère 
contradictoire des procédures. 

- Article 8 

Le projet de loi portant ratification des ordonnances prises en application de la présente loi devra être 
déposé devant le Parlement au plus tard le 31 décembre 1986.  

 

 

2. Ordonnance n° 86-1243 du 1er décembre 1986 relative à la liberté des prix et de la 
concurrence 

Titre II : Du conseil de la concurrence 

- Article 2 

Il est créé un Conseil de la concurrence comprenant seize membres nommés pour une durée de six ans par 
décret pris sur le rapport du ministre chargé de l'économie.  

Il se compose de :  

1. Sept membres ou anciens membres du Conseil d'Etat, de la Cour des comptes, de la Cour de cassation ou des 
autres juridictions administratives ou judiciaires ;  

2. Quatre personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique ou en matière de 
concurrence et de consommation ;  

3. Cinq personnalités exerçant ou ayant exercé leurs activités dans les secteurs de la production, de la 
distribution, de l'artisanat, des services ou des professions libérales.  

Le président et les deux vice-présidents sont nommés, à raison de deux au moins, parmi les membres ou anciens 
membres du Conseil d'Etat ou de la Cour des comptes ou parmi les magistrats ou anciens magistrats hors 
hiérarchie de l'ordre judiciaire et un au plus parmi les catégories de personnalités mentionnées aux 2 et 3 ci-
dessus.  

Les quatre personnalités prévues au 2 sont choisies sur une liste de huit noms présentée par les sept membres 
prévus au 1.  

Le mandat des membres du Conseil de la concurrence est renouvelable.  
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- Article 4 

Le conseil peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit en commission permanente. La 
commission permanente est composée du président et des deux vice-présidents.  

En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  

Le rapporteur général et les rapporteurs permanents sont nommés sur proposition du président par arrêté du 
ministre chargé de l'économie. Les autres rapporteurs sont désignés par le président. Les crédits attribués au 
Conseil de la concurrence pour son fonctionnement sont inscrits au budget du ministère chargé de l'économie.  

Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses du conseil.  

 

TITRE III : Des pratiques anticoncurrentielles 

 

- Article 7 

Sont prohibées, lorsqu’elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser 
le jeu de la concurrence sur un marché, les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou 
coalitions, notamment lorsqu’elles tendent à : 

1. Limiter l’accès au marché ou le libre exercice de la concurrence par d’autres entreprises 

; 

2. Faire obstacle à la fixation des prix pour le libre jeu du marché en favorisant artificiellement leur hausse ou 
leur baisse ; 

3. Limiter ou contrôler la production, les débouchés, les investissements ou le progrès technique ; 

4. Repartir les marchés ou les sources d’approvisionnement. 

 

- Article 8 

Est prohibée, dans les mêmes conditions, l’exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d’entreprises : 

1. D’une position dominante sur le marché intérieur ou une partie substantielle de celui-ci ; 

2. De l’état de dépendance économique dans lequel se trouve, à son égard, une entreprise  cliente ou fournisseur 
qui ne dispose pas de solution équivalente. 

Ces abus peuvent notamment consister en refus de vente, en ventes liées ou en conditions de vente 
discriminatoires ainsi que dans la rupture de relations commerciales établies, au seul motif que le partenaire 
refuse de se soumettre à des conditions commerciales injustifiées. 

 

- Article 11 

Le Conseil de la concurrence peut être saisi par le ministre chargé de l'économie. Il peut se saisir d'office 
ou être saisi par les entreprises ou, pour toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les 
organismes visés au deuxième alinéa de l'article 5.  

Il examine si les pratiques dont il est saisi entrent dans le champ des articles 7 et 8 ou peuvent se trouver 
justifiées par application de l'article 10. Il prononce, le cas échéant, des sanctions et des injonctions.  

Lorsque les faits lui paraissent de nature à justifier l'application de l'article 17, il adresse le dossier au procureur 
de la République. Cette transmission interrompt la prescription de l'action publique.  
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Titre V – De la concentration économique 

- Article 38 

Tout projet de concentration ou toute concentration de nature à porter atteinte à la concurrence notamment par 
création ou renforcement d’une position dominante peut être soumis, par le ministre chargé de l’économie, à 
l’avis du Conseil de la concurrence. 

Ces dispositions ne s’appliquent que lorsque les entreprises qui sont parties à l’acte ou qui en sont l’objet ou qui 
leur sont économiquement liées ont soit réalisé ensemble plus de 25 p. 100 des ventes, achats ou autres 
transactions sur un marché national de biens, produits ou services substituables, ou sur une partie substantielle 
d’un tel marché, soit totalisé un chiffre d’affaires hors taxes de plus de sept milliards de francs, à condition que 
deux ou moins des entreprises parties à la concentration aient réalisé un chiffre d’affaires d’au moins deux 
milliards de francs. 

 

- Article 39 

La concentration résulte de tout acte, quelle qu’en soit la forme, qui emporte transfert de propriété ou de 
jouissance sur tout ou partie des biens, droits et obligations d’une entreprise ou qui a pour objet, ou pour effet, 
de permettre à une entreprise ou à un groupe d’entreprises d’exercer, directement ou indirectement, sur une ou 
plusieurs autres entreprises une influence déterminante. 

 

- Article 40 

Tout projet de concentration ou toute concentration ne remontant pas à plus de trois mois peut être soumis au 
ministère chargé de l’économie par une entreprise concernée. La notification peut être assortie d’engagements. 
Le silence gardé pendant deux mois vaut décision tacite d’acceptation du projet de concentration ou de la 
concentration ainsi que des engagements qui y sont joints. Ce délai est porté à six mois si le ministre saisit le 
Conseil de la concurrence. 

 

- Article 41 

Le Conseil de la concurrence apprécie si le projet de concentration ou la concentration apporte au progrès 
économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence. Le conseil tient compte 
de la compétitivité des entreprises en cause au regard de la concurrence internationale. 

 

- Article 42 

Le ministre chargé de l’économie et le ministre dont relève le secteur économique intéressé peuvent, à la suite 
de l’avis du Conseil de la concurrence, par arrêté motivé et en fixant un délai, enjoindre aux entreprises, soit de 
ne pas donner suite au projet de concentration ou de rétablir la situation de droit antérieure, soit de modifier ou 
compléter l’opération ou de prendre toute mesure propre à assurer ou à établir une concurrence 
suffisante. 

Ils peuvent également subordonner la réalisation de l’opération à l’observation de prescriptions de nature 
à apporter au progrès économique et social une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la 
concurrence. 

Ces injonctions et prescriptions s’imposent quelles que soient les stipulations des parties. 

 

- Article 44 

La procédure applicable aux décisions du titre V est celle prévue au deuxième alinéa de l’article 21 et aux 
articles 23 à 25. 
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(…) 

En cas de non-respect de ces décisions ou des engagements mentionnés à l’article 40, le ministre chargé de 
l’économie et le ministre dont relève le secteur économique intéressé peuvent, après consultation du 
Conseil de la concurrence et dans les limites de son avis, prononcer une sanction pécuniaire dont le 
montant est défini conformément au troisième alinéa de l’article 13 de la présente ordonnance. 

 

3. Loi n° 87-499 du 6 juillet 1987 transférant le contentieux des décisions du Conseil de la 
concurrence à la juridiction judiciaire 

- Article 4 

La présente loi ne vaut ratification que des articles 12 et 15 de l’ordonnance n° 86-1243 . 

du 1er décembre 1986 précitée. (…)  

 

4. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de 
commerce 

- Article 1 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce.  

 

5.  Loi n° 2001-420 du 15 mai 2001 relative aux nouvelles régulations économiques 

Deuxième partie : Régulation de la concurrence 

Titre III : Contrôle des concentrations 

- Article 65 

Après le troisième alinéa de l'article L. 461-3 du code de commerce, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Le rapporteur général peut déléguer à un ou des rapporteurs généraux adjoints tout ou partie des attributions 
qu'il détient au titre du livre IV du présent code. » 

 

- Article 92 

L'article L. 430-7 du code de commerce est remplacé par trois articles L. 430-6, L. 430-7 et L. 430-8 ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 430-6. - Si une opération de concentration a fait l'objet, en application du III de l'article L. 430-5, d'une 
saisine du Conseil de la concurrence, celui-ci examine si elle est de nature à porter atteinte à la concurrence, 
notamment par création ou renforcement d'une position dominante ou par création ou renforcement d'une 
puissance d'achat qui place les fournisseurs en situation de dépendance économique. Il apprécie si l'opération 
apporte au progrès économique une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence. Le 
conseil tient compte de la compétitivité des entreprises en cause au regard de la concurrence internationale. 

« La procédure applicable à cette consultation du Conseil de la concurrence est celle qui est prévue au deuxième 
alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, L. 463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à 
la notification et le commissaire du Gouvernement doivent produire leurs observations en réponse à la 
communication du rapport dans un délai de trois semaines. 

« Avant de statuer, le conseil peut entendre des tiers en l'absence des parties qui ont procédé à la notification. 
Les comités d'entreprise des entreprises parties à l'opération de concentration sont entendus à leur demande par 
le conseil dans les mêmes conditions. 
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« Le conseil remet son avis au ministre chargé de l'économie dans un délai de trois mois. 

« Le ministre chargé de l'économie transmet sans délai cet avis aux parties qui ont procédé à la notification. 

« Art. L. 430-7. - I. - Lorsque le Conseil de la concurrence a été saisi, l'opération de concentration fait l'objet 
d'une décision dans un délai de quatre semaines à compter de la remise de l'avis du conseil au ministre chargé de 
l'économie. 

« II. - Après avoir pris connaissance de l'avis du Conseil de la concurrence, les parties peuvent proposer des 
engagements de nature à remédier aux effets anticoncurrentiels de l'opération avant la fin d'un délai de quatre 
semaines à compter de la date de remise de l'avis au ministre, à moins que l'opération n'ait déjà fait l'objet de la 
décision prévue au I. 

« Si les engagements sont transmis au ministre plus d'une semaine après la date de remise de l'avis au ministre, 
le délai mentionné au I expire trois semaines après la date de réception desdits engagements par le ministre. 

« III. - Le ministre chargé de l'économie et, le cas échéant, le ministre chargé du secteur économique concerné 
peuvent, par arrêté motivé : 

« - soit interdire l'opération de concentration et enjoindre, le cas échéant, aux parties de prendre toute mesure 
propre à rétablir une concurrence suffisante ; 

« - soit autoriser l'opération en enjoignant aux parties de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence 
suffisante ou en les obligeant à observer des prescriptions de nature à apporter au progrès économique et social 
une contribution suffisante pour compenser les atteintes à la concurrence. 

« Les injonctions et prescriptions mentionnées aux deux alinéas précédents s'imposent quelles que soient les 
clauses contractuelles éventuellement conclues par les parties. 

« Le projet d'arrêté est transmis aux parties intéressées, auxquelles un délai est imparti pour présenter leurs 
observations. 

« IV. - Si le ministre chargé de l'économie et le ministre chargé du secteur économique concerné n'entendent 
prendre aucune des deux décisions prévues au III, le ministre chargé de l'économie autorise l'opération, par une 
décision motivée. L'autorisation peut être subordonnée à la réalisation effective des engagements pris par les 
parties qui ont procédé à la notification. 

« V. - Si aucune des trois décisions prévues aux III et IV n'a été prise dans le délai mentionné au I, 
éventuellement prolongé en application du II, l'opération est réputée avoir fait l'objet d'une décision 
d'autorisation. 

« Art. L. 430-8. - I. - Si une opération de concentration a été réalisée sans être notifiée, le ministre chargé de 
l'économie peut infliger aux personnes auxquelles incombait la charge de la notification une sanction pécuniaire 
dont le montant maximum s'élève, pour les personnes morales, à 5 % de leur chiffre d'affaires hors taxes réalisé 
en France lors du dernier exercice clos, augmenté, le cas échéant, de celui qu'a réalisé en France durant la même 
période la partie acquise, et, pour les personnes physiques, à 1,5 million d'euros. 

« En outre, le ministre enjoint sous astreinte aux parties de notifier l'opération, à moins de revenir à l'état 
antérieur à la concentration. Il peut également saisir le Conseil de la concurrence sans attendre la notification. 
La procédure prévue aux articles L. 430-5 à L. 430-7 est alors applicable. 

« II. - Si une opération de concentration notifiée et ne bénéficiant pas de la dérogation prévue au deuxième 
alinéa de l'article L. 430-4 a été réalisée avant l'intervention de la décision prévue au premier alinéa du même 
article, le ministre chargé de l'économie peut infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction 
pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I. 

« III. - En cas d'omission ou de déclaration inexacte dans une notification, le ministre chargé de l'économie peut 
infliger aux personnes ayant procédé à la notification une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant 
défini au I. 

« Cette sanction peut s'accompagner du retrait de la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins 
de revenir à l'état antérieur à la concentration, les parties sont alors tenues de notifier de nouveau l'opération 
dans un délai d'un mois à compter du retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I. 

« IV. - S'il estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés une injonction, une prescription ou 
un engagement, le ministre chargé de l'économie peut saisir pour avis le Conseil de la concurrence. 
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« Si l'avis du Conseil de la concurrence constate l'inexécution, le ministre chargé de l'économie et, le cas 
échéant, le ministre chargé du secteur économique concerné peuvent : 

« 1o Retirer la décision ayant autorisé la réalisation de l'opération. A moins de revenir à l'état antérieur à la 
concentration, les parties sont tenues de notifier de nouveau l'opération dans un délai d'un mois à compter du 
retrait de la décision, sauf à encourir les sanctions prévues au I ; 

« 2o Enjoindre sous astreinte aux parties auxquelles incombait l'obligation non exécutée d'exécuter dans 
un délai qu'ils fixent les injonctions, prescriptions ou engagements. 

« En outre, le ministre chargé de l'économie peut infliger aux personnes auxquelles incombait l'obligation 
non exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I. » 

 

6. Loi n° 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de commerce 

TITRE Ier : Dispositions modifiant le Titre Ier du Livre VIII du code de commerce 

Chapitre II : Dispositions relatives aux mandataires judiciaires, au redressement et à la liquidation des 
entreprises 

Section 4 : Rémunération et régime applicable aux mandataires de justices non inscrits 

 

- Article 50 

I. – Est ratifiée, sous réserve des modifications prévues au II, l’ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 
2000 relative à la partie Législative du code de commerce, prise en application de la loi n° 99-1071 du 16 
décembre 1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l’adoption de la partie 
Législative de certains codes. 

II. Le code de commerce est ainsi modifié : 

[RAS] 

 

7. Loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie 

Titre II : Mobiliser la concurrence comme nouveau levier de croissance 

Chapitre III : Instaurer une Autorité de la concurrence 

 

- Article 95 

Le titre VI du livre IV du code de commerce est ainsi modifié : 

1° l’intitulé est ainsi rédigé : « De l’Autorité de la concurrence » ;  

2° Le chapitre Ier est ainsi rédigé :  

« De l'organisation  

« Art. L. 461-1.-I. - L'Autorité de la concurrence est une autorité administrative indépendante. Elle veille 
au libre jeu de la concurrence. Elle apporte son concours au fonctionnement concurrentiel des marchés 
aux échelons européen et international.  

« II. - Les attributions confiées à l'Autorité de la concurrence sont exercées par un collège composé de 
dix-sept membres, dont un président, nommés pour une durée de cinq ans par décret pris sur le rapport 
du ministre chargé de l'économie.  

« Le président est nommé en raison de ses compétences dans les domaines juridique et économique, après 
avis des commissions du Parlement compétentes en matière de concurrence. 
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 « Le collège comprend également :  

« 1° Six membres ou anciens membres du Conseil d'Etat, de la Cour de cassation, de la Cour des comptes 
ou des autres juridictions administratives ou judiciaires ;  

« 2° Cinq personnalités choisies en raison de leur compétence en matière économique ou en matière de 
concurrence et de consommation ;  

« 3° Cinq personnalités exerçant ou ayant exercé leurs activités dans les secteurs de la production, de la 
distribution, de l'artisanat, des services ou des professions libérales.  

« Quatre vice-présidents sont désignés parmi les membres du collège, dont au moins deux parmi les 
personnalités mentionnées aux 2° et 3°.  

« III. - Le mandat des membres du collège est renouvelable, à l'exception de celui du président qui n'est 
renouvelable qu'une seule fois.  

« Art. L. 461-2.-Le président et les vice-présidents exercent leurs fonctions à plein temps. Ils sont soumis aux 
règles d'incompatibilité prévues pour les emplois publics.  

« Est déclaré démissionnaire d'office par le ministre chargé de l'économie tout membre de l'autorité qui n'a pas 
participé, sans motif valable, à trois séances consécutives ou qui ne remplit pas les obligations prévues aux 
troisième et quatrième alinéas. Il peut également être mis fin aux fonctions d'un membre de l'autorité en cas 
d'empêchement constaté par le collège dans des conditions prévues par son règlement intérieur.  

« Tout membre de l'autorité doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des 
fonctions qu'il exerce dans une activité économique.  

« Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente ou a 
représenté une des parties intéressées.  

« Le commissaire du Gouvernement auprès de l'autorité est désigné par le ministre chargé de l'économie.  
« Art. L. 461-3.- L'Autorité de la concurrence peut siéger soit en formation plénière, soit en sections, soit 
en commission permanente. La commission permanente est composée du président et des quatre vice-
présidents.  

« Les formations de l'autorité délibèrent à la majorité des membres présents. Le règlement intérieur de 
l'autorité détermine les critères de quorum applicables à chacune de ces formations.  
« En cas de partage égal des voix, la voix du président de la formation est prépondérante.  
« Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions visées à l'article L. 
462-8, ainsi que celles visées aux articles L. 464-2 à L. 464-6 quand elles concernent des faits dont 
l'Autorité de la concurrence est saisie par le ministre chargé de l'économie dans les conditions prévues à 
l'article L. 462-5. Il peut faire de même s'agissant des décisions prévues à l'article L. 430-5.  

(…) 
II. - Le présent article entre en vigueur à compter de la promulgation de l'ordonnance prévue à l'article 
23 de la présente loi et, au plus tard, le 1er janvier 2009. 

 

- Article 96 

I.- Le titre III du livre IV du code de commerce est ainsi modifié : 

(…) 

H. – L’article L. 430-8 est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi rédigé :  

« I. - Si une opération de concentration a été réalisée sans être notifiée, l'Autorité de la concurrence enjoint sous 
astreinte, dans la limite prévue au II de l'article L. 464-2, aux parties de notifier l'opération, à moins de revenir à 
l'état antérieur à la concentration. La procédure prévue aux articles L. 430-5 à L. 430-7 est alors applicable.  

« En outre, l'autorité peut infliger aux personnes auxquelles incombait la charge de la notification une sanction 
pécuniaire dont le montant maximum s'élève, pour les personnes morales, à 5 % de leur chiffre d'affaires hors 
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taxes réalisé en France lors du dernier exercice clos, augmenté, le cas échéant, de celui qu'a réalisé en France 
durant la même période la partie acquise et, pour les personnes physiques, à 1, 5 million d'euros. » ;  

2° Dans le II et le premier alinéa du III, les mots : « le ministre chargé de l'économie » sont remplacés par les 
mots : « l'Autorité de la concurrence » ;  

3° Le IV est ainsi modifié :  

a) Les deux premiers alinéas sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :  

« Si elle estime que les parties n'ont pas exécuté dans les délais fixés une injonction, une prescription ou 
un engagement figurant dans sa décision ou dans la décision du ministre ayant statué sur l'opération en 
application de l'article L. 430-7-1, l'Autorité de la concurrence constate l'inexécution. Elle peut : » ;  

b) Dans le 2°, après le mot : « astreinte », sont insérés les mots : «, dans la limite prévue au II de l'article 
L. 464-2, » ;  

c) Le dernier alinéa est remplacé par trois alinéas et un V ainsi rédigés :  

« En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles incombait l'obligation non 
exécutée une sanction pécuniaire qui ne peut dépasser le montant défini au I.  
« La procédure applicable est celle prévue au deuxième alinéa de l'article L. 463-2 et aux articles L. 463-4, 
L. 463-6 et L. 463-7. Toutefois, les parties qui ont procédé à la notification et le commissaire du 
Gouvernement doivent produire leurs observations en réponse à la communication du rapport dans un 
délai de quinze jours ouvrés.  

« L'Autorité de la concurrence se prononce dans un délai de soixante-quinze jours ouvrés.  

« V. - Si une opération de concentration a été réalisée en contravention des décisions prises en application des 
articles L. 430-7 et L. 430-7-1, l'Autorité de la concurrence enjoint sous astreinte, dans la limite prévue au II de 
l'article L. 464-2, aux parties de revenir à l'état antérieur à la concentration.  

« En outre, l'Autorité de la concurrence peut infliger aux personnes auxquelles les décisions précitées 
s'imposaient la sanction pécuniaire prévue au I. » ; 

 

- Article 97 

Le Gouvernement est autorisé à prendre par voie d'ordonnance, dans les conditions prévues par l'article 38 de la 
Constitution, les mesures relevant du domaine de la loi nécessaires à la modernisation de la régulation de la 
concurrence.  

1. Ces dispositions ont pour objet de doter l'Autorité de la concurrence :  

a) De compétences en matière de contrôle des pratiques anticoncurrentielles et d'avis sur les questions de 
concurrence ;  

b) De règles de fonctionnement et de procédures ;  

c) D'une capacité d'agir en justice ;  

d) De moyens d'investigation renforcés.  

2. Elles ont également pour objet d'articuler les compétences de cette autorité administrative 
indépendante et celles du ministre chargé de l'économie.  

Cette ordonnance est prise dans un délai de six mois à compter de la date de publication de la présente loi. Un 
projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour du troisième mois suivant 
la publication de cette ordonnance. 

 

8. Ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation 
de la concurrence 

- Article 2 
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I. - Le dernier alinéa de l'article L. 461-3 du code de commerce est ainsi rédigé :  
« Le président, ou un vice-président désigné par lui, peut adopter seul les décisions prévues aux articles L. 
462-8 et L. 464-2 à L. 464-6 quand elles visent des faits dont l'Autorité de la concurrence a été saisie par le 
ministre en application du quatrième alinéa de l'article L. 464-9. Il peut faire de même s'agissant des 
décisions prévues à l'article L. 430-5. » 

(…) 

III. - L’article L. 462-5 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art.L. 462-5.-I. - L'Autorité de la concurrence peut être saisie par le ministre chargé de l'économie de toute 
pratique mentionnée aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5, ou de faits susceptibles de constituer une telle 
pratique, ainsi que des manquements aux engagements pris en application de l'article L. 430-7-1 ou pris en 
application des décisions de concentration intervenues avant l'entrée en vigueur de l'ordonnance n° 2008-1161 
du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la concurrence.  

« II. - Pour toutes les pratiques mentionnées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5, l'Autorité de la 
concurrence peut être saisie par les entreprises ou, pour toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la 
charge, par les organismes mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 462-1.  
« III. - Le rapporteur général peut proposer à l'Autorité de la concurrence de se saisir d'office des 
pratiques mentionnées aux I et II et à l'article L. 430-8 ainsi que des manquements aux engagements pris 
en application des décisions autorisant des opérations de concentration intervenues avant l'entrée en 
vigueur de l'ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régulation de la 
concurrence. » 

 

9. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d’allègement des procédures 

CHAPITRE V : Ratification d’ordonnance 

- Article 139  

I. Sont ratifiées : 

(…) 

12° L’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008 portant modernisation de la régularisation de la 
concurrence ;  

(…) 

VII. - Le code de commerce est ainsi modifié : 

(…) 

2° A la première phrase du dernier alinéa de l'article L. 461-3, les mots : « aux articles L. 462-8 et » sont 
remplacés par les mots : « à l'article L. 462-8, ainsi que celles prévues aux articles » ; 

 

13. Loi n° 2010-838 du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 
de la Constitution 

- Article 2 

I.-Au deuxième alinéa du II de l'article L. 461-1 du code de commerce, les mots : «, après avis des commissions 
du Parlement compétentes en matière de concurrence » sont supprimés. 

(…) 
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C. Autres dispositions 

1. Code de commerce 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence 

TITRE III : De la concentration économique 

- Article L. 430-5 

[Rédaction issue de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008] 

I.-L'Autorité de la concurrence se prononce sur l'opération de concentration dans un délai de vingt-cinq jours 
ouvrés à compter de la date de réception de la notification complète.  

II.-Les parties à l'opération peuvent s'engager à prendre des mesures visant notamment à remédier, le cas 
échéant, aux effets anticoncurrentiels de l'opération soit à l'occasion de la notification de cette opération, soit à 
tout moment avant l'expiration du délai de vingt-cinq jours ouvrés à compter de la date de réception de la 
notification complète, tant que la décision prévue au I n'est pas intervenue.  

Si des engagements sont reçus par l'Autorité de la concurrence, le délai mentionné au I est prolongé de quinze 
jours ouvrés.  

En cas de nécessité particulière, telle que la finalisation des engagements mentionnés à l'alinéa précédent, les 
parties peuvent demander à l'Autorité de la concurrence de suspendre les délais d'examen de l'opération dans la 
limite de quinze jours ouvrés.  

III.-L'Autorité de la concurrence peut : 

-soit constater, par décision motivée, que l'opération qui lui a été notifiée n'entre pas dans le champ défini par les 
articles L. 430-1 et L. 430-2 ; 

-soit autoriser l'opération, en subordonnant éventuellement, par décision motivée, cette autorisation à la 
réalisation effective des engagements pris par les parties. 

-soit, si elle estime qu'il subsiste un doute sérieux d'atteinte à la concurrence, engager un examen approfondi 
dans les conditions prévues à l'article L. 430-6.  

IV.-Si l'Autorité de la concurrence ne prend aucune des trois décisions prévues au III dans le délai mentionné au 
I, éventuellement prolongé en application du II, elle en informe le ministre chargé de l'économie. L'opération est 
réputée avoir fait l'objet d'une décision d'autorisation au terme du délai ouvert au ministre chargé de l'économie 
par le I de l'article L. 430-7-1. 

- Article L. 430-7-1 

[Rédaction issue de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008] 

I.-Dans un délai de cinq jours ouvrés à compter de la date à laquelle il a reçu la décision de l'Autorité de la 
concurrence ou en a été informé en vertu de l'article L. 430-5, le ministre chargé de l'économie peut demander à 
l'Autorité de la concurrence un examen approfondi de l'opération dans les conditions prévues aux articles L. 
430-6 et L. 430-7.  

II.-Dans un délai de vingt-cinq jours ouvrés à compter de la date à laquelle il a reçu la décision de l'Autorité de 
la concurrence ou en a été informé en vertu de l'article L. 430-7, le ministre chargé de l'économie peut évoquer 
l'affaire et statuer sur l'opération en cause pour des motifs d'intérêt général autres que le maintien de la 
concurrence et, le cas échéant, compensant l'atteinte portée à cette dernière par l'opération.  

Les motifs d'intérêt général autres que le maintien de la concurrence pouvant conduire le ministre chargé de 
l'économie à évoquer l'affaire sont, notamment, le développement industriel, la compétitivité des entreprises en 
cause au regard de la concurrence internationale ou la création ou le maintien de l'emploi.  

Lorsqu'en vertu du présent II le ministre chargé de l'économie évoque une décision de l'Autorité de la 
concurrence, il prend une décision motivée statuant sur l'opération en cause après avoir entendu les observations 
des parties à l'opération de concentration. Cette décision peut éventuellement être conditionnée à la mise en 
œuvre effective d'engagements.  



19 
 

Cette décision est transmise sans délai à l'Autorité de la concurrence. 

 

 

TITRE VI : De l’autorité de la concurrence 

Chapitre Ier : De l’organisation 

 

- Article L. 461-2 

[Rédaction issue de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, art. 95 (V)] 

Le président et les vice-présidents exercent leurs fonctions à plein temps. Ils sont soumis aux règles 
d'incompatibilité prévues pour les emplois publics.  

Est déclaré démissionnaire d'office par le ministre chargé de l'économie tout membre de l'autorité qui n'a pas 
participé, sans motif valable, à trois séances consécutives ou qui ne remplit pas les obligations prévues aux 
troisième et quatrième alinéas. Il peut également être mis fin aux fonctions d'un membre de l'autorité en cas 
d'empêchement constaté par le collège dans des conditions prévues par son règlement intérieur.  

Tout membre de l'autorité doit informer le président des intérêts qu'il détient ou vient à acquérir et des fonctions 
qu'il exerce dans une activité économique.  

Aucun membre de l'autorité ne peut délibérer dans une affaire où il a un intérêt ou s'il représente ou a représenté 
une des parties intéressées.  

Le commissaire du Gouvernement auprès de l'autorité est désigné par le ministre chargé de l'économie. 

 

- Article L. 461-4 

[Rédaction issue de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des procédures, art. 
139 (V)] 

 L'Autorité de la concurrence dispose de services d'instruction dirigés par un rapporteur général nommé par 
arrêté du ministre chargé de l'économie après avis du collège.  

Ces services procèdent aux investigations nécessaires à l'application des titres II et III du présent livre.  

Les rapporteurs généraux adjoints, les rapporteurs permanents ou non permanents et les enquêteurs des services 
d'instruction sont nommés par le rapporteur général, par décision publiée au Journal officiel.  

Un conseiller auditeur possédant la qualité de magistrat ou offrant des garanties d'indépendance et d'expertise 
équivalentes est nommé par arrêté du ministre chargé de l'économie après avis du collège. Il recueille, le cas 
échéant, les observations des parties mises en cause et saisissantes sur le déroulement des procédures les 
concernant dès l'envoi de la notification des griefs. Il transmet au président de l'autorité un rapport évaluant ces 
observations et proposant, si nécessaire, tout acte permettant d'améliorer l'exercice de leurs droits par les parties.  

Les modalités d'intervention du conseiller auditeur sont précisées par décret en Conseil d'Etat.  

Les crédits attribués à l'Autorité de la concurrence pour son fonctionnement sont inscrits dans un programme 
relevant du ministère chargé de l'économie. La loi du 10 août 1922 relative à l'organisation du contrôle des 
dépenses engagées n'est pas applicable à leur gestion.  

Le président est ordonnateur des recettes et des dépenses de l'autorité. Il délègue l'ordonnancement des dépenses 
des services d'instruction au rapporteur général.  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles le président de l'autorité la représente dans 
tous les actes de la vie civile et a qualité pour agir en justice en son nom. 
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Chapitre II : Des attributions 

- Article L. 462-7 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

L'Autorité ne peut être saisie de faits remontant à plus de cinq ans s'il n'a été fait aucun acte tendant à leur 
recherche, leur constatation ou leur sanction.  

Les actes interruptifs de la prescription de l'action publique en application de l'article L. 420-6 sont également 
interruptifs de la prescription devant l'Autorité de la concurrence.  

Toutefois, la prescription est acquise en toute hypothèse lorsqu'un délai de dix ans à compter de la cessation de 
la pratique anticoncurrentielle s'est écoulé sans que l'Autorité de la concurrence ait statué sur celle-ci. 

- Article L. 462-8 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

L'Autorité de la concurrence peut déclarer, par décision motivée, la saisine irrecevable pour défaut d'intérêt ou 
de qualité à agir de l'auteur de celle-ci, ou si les faits sont prescrits au sens de l'article L. 462-7, ou si elle estime 
que les faits invoqués n'entrent pas dans le champ de sa compétence.  

Elle peut aussi rejeter la saisine par décision motivée lorsqu'elle estime que les faits invoqués ne sont pas 
appuyés d'éléments suffisamment probants.  

Elle peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions, lorsqu'elle est informée qu'une autre autorité 
nationale de concurrence d'un Etat membre de la Communauté européenne ou la Commission européenne a 
traité des mêmes faits relevant des dispositions prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté 
européenne.  

Elle peut aussi rejeter la saisine dans les mêmes conditions ou suspendre la procédure, lorsqu'elle est informée 
qu'une autre autorité nationale de concurrence d'un Etat membre de la Communauté européenne traite des 
mêmes faits relevant des dispositions prévues aux articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté 
européenne. Lorsque cette information est reçue par le rapporteur au stade de l'instruction, le rapporteur général 
peut suspendre son déroulement. 

L'Autorité de la concurrence peut aussi décider de clore dans les mêmes conditions une affaire pour laquelle elle 
s'était saisie d'office.  

Il est donné acte, par décision du président de l'Autorité de la concurrence ou d'un vice-président délégué par 
lui, des désistements des parties ou des dessaisissements effectués par la Commission européenne. En cas de 
désistement, l'Autorité peut poursuivre l'affaire, qui est alors traitée comme une saisine d'office. 

 

Chapitre III : De la procédure 

- Article L. 463-1 

[Rédaction issue de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011] 

L'instruction et la procédure devant l'Autorité de la concurrence sont contradictoires sous réserve des 
dispositions prévues à l'article L. 463-4.  

 

- Article L. 463-2 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

Sans préjudice des mesures prévues à l'article L. 464-1, le rapporteur général ou un rapporteur général adjoint 
désigné par lui notifie les griefs aux intéressés ainsi qu'au commissaire du Gouvernement, qui peuvent consulter 
le dossier sous réserve des dispositions de l'article L. 463-4 et présenter leurs observations dans un délai de deux 
mois. Les entreprises destinataires des griefs signalent sans délai au rapporteur chargé du dossier, à tout moment 
de la procédure d'investigation, toute modification de leur situation juridique susceptible de modifier les 
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conditions dans lesquelles elles sont représentées ou dans lesquelles les griefs peuvent leur être imputés. Elles 
sont irrecevables à s'en prévaloir si elles n'ont pas procédé à cette information.  

Le rapport est ensuite notifié aux parties, au commissaire du Gouvernement et aux ministres intéressés. Il est 
accompagné des documents sur lesquels se fonde le rapporteur et des observations faites, le cas échéant, par les 
intéressés.  

Les parties ont un délai de deux mois pour présenter un mémoire en réponse qui peut être consulté dans les 
quinze jours qui précèdent la séance par les personnes visées à l'alinéa précédent.  

Lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient, le rapporteur général de l'Autorité peut, par une décision 
non susceptible de recours, accorder un délai supplémentaire d'un mois pour la consultation du dossier et la 
production des observations des parties. 

- Article L. 463-4 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

Sauf dans les cas où la communication ou la consultation de ces documents est nécessaire à l'exercice des droits 
de la défense d'une partie mise en cause, le rapporteur général de l'Autorité de la concurrence peut refuser à une 
partie la communication ou la consultation de pièces ou de certains éléments contenus dans ces pièces mettant 
en jeu le secret des affaires d'autres personnes. Dans ce cas, une version non confidentielle et un résumé des 
pièces ou éléments en cause lui sont accessibles.  

Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités d'application du présent article. 

- Article L. 463-6 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000] 

Est punie des peines prévues à l'article 226-13 du code pénal, la divulgation par l'une des parties des 
informations concernant une autre partie ou un tiers et dont elle n'a pu avoir connaissance qu'à la suite des 
communications ou consultations auxquelles il a été procédé.  

 

- Article L. 463-7 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

Les séances de l'Autorité de la concurrence ne sont pas publiques. Seules les parties et le commissaire du 
Gouvernement peuvent y assister. Les parties peuvent demander à être entendues par l'Autorité et se faire 
représenter ou assister. 

L'Autorité de la concurrence peut entendre toute personne dont l'audition lui paraît susceptible de contribuer à 
son information.  

Le rapporteur général, ou le rapporteur général adjoint désigné par lui et le commissaire du Gouvernement 
peuvent présenter des observations.  

Le rapporteur général, ou le rapporteur général adjoint désigné par lui et le rapporteur assistent au délibéré, sans 
voix délibérative, sauf lorsque l'Autorité statue sur des pratiques dont elle a été saisie en application de l'article 
L. 462-5. 

 

Chapitre IV : Des décisions et des voies de recours 

- Article L. 464-2 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

I.- L'Autorité de la concurrence peut ordonner aux intéressés de mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles 
dans un délai déterminé ou imposer des conditions particulières. Elle peut aussi accepter des engagements 
proposés par les entreprises ou organismes et de nature à mettre un terme à ses préoccupations de concurrence 
susceptibles de constituer des pratiques prohibées visées aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5.  
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Elle peut infliger une sanction pécuniaire applicable soit immédiatement, soit en cas d'inexécution des 
injonctions soit en cas de non-respect des engagements qu'elle a acceptés.  

Les sanctions pécuniaires sont proportionnées à la gravité des faits reprochés, à l'importance du dommage causé 
à l'économie, à la situation de l'organisme ou de l'entreprise sanctionné ou du groupe auquel l'entreprise 
appartient et à l'éventuelle réitération de pratiques prohibées par le présent titre. Elles sont déterminées 
individuellement pour chaque entreprise ou organisme sanctionné et de façon motivée pour chaque sanction.  

Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le montant maximum de la sanction est de 3 millions d'euros. Le 
montant maximum de la sanction est, pour une entreprise, de 10 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors 
taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les 
pratiques ont été mises en œuvre. Si les comptes de l'entreprise concernée ont été consolidés ou combinés en 
vertu des textes applicables à sa forme sociale, le chiffre d'affaires pris en compte est celui figurant dans les 
comptes consolidés ou combinés de l'entreprise consolidante ou combinante. 

L'Autorité de la concurrence peut ordonner la publication, la diffusion ou l'affichage de sa décision ou d'un 
extrait de celle-ci selon les modalités qu'elle précise. Elle peut également ordonner l'insertion de la décision ou 
de l'extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les opérations de l'exercice par les gérants, le conseil 
d'administration ou le directoire de l'entreprise. Les frais sont supportés par la personne intéressée.  

II.- L'Autorité de la concurrence peut infliger aux intéressés des astreintes dans la limite de 5 % du chiffre 
d'affaires journalier moyen, par jour de retard à compter de la date qu'elle fixe, pour les contraindre :  

a) A exécuter une décision les ayant obligés à mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles, à exécuter une 
décision ayant imposé des conditions particulières ou à respecter une décision ayant rendu un engagement 
obligatoire en vertu du I ;  

b) A respecter les mesures prononcées en application de l'article L. 464-1.  

Le chiffre d'affaires pris en compte est calculé sur la base des comptes de l'entreprise relatifs au dernier exercice 
clos à la date de la décision. L'astreinte est liquidée par l'Autorité de la concurrence qui en fixe le montant 
définitif.  

III.-Lorsqu'un organisme ou une entreprise ne conteste pas la réalité des griefs qui lui sont notifiés, le rapporteur 
général peut proposer à l'Autorité de la concurrence, qui entend les parties et le commissaire du Gouvernement 
sans établissement préalable d'un rapport, de prononcer la sanction pécuniaire prévue au I en tenant compte de 
l'absence de contestation. Dans ce cas, le montant maximum de la sanction encourue est réduit de moitié. 
Lorsque l'entreprise ou l'organisme s'engage en outre à modifier son comportement pour l'avenir, le rapporteur 
général peut proposer à l'Autorité de la concurrence d'en tenir compte également dans la fixation du montant de 
la sanction.  

IV.-Une exonération totale ou partielle des sanctions pécuniaires peut être accordée à une entreprise ou à un 
organisme qui a, avec d'autres, mis en œuvre une pratique prohibée par les dispositions de l'article L. 420-1 s'il a 
contribué à établir la réalité de la pratique prohibée et à identifier ses auteurs, en apportant des éléments 
d'information dont l'Autorité ou l'administration ne disposaient pas antérieurement. A la suite de la démarche de 
l'entreprise ou de l'organisme, l'Autorité de la concurrence, à la demande du rapporteur général ou du ministre 
chargé de l'économie, adopte à cette fin un avis de clémence, qui précise les conditions auxquelles est 
subordonnée l'exonération envisagée, après que le commissaire du Gouvernement et l'entreprise ou l'organisme 
concerné ont présenté leurs observations ; cet avis est transmis à l'entreprise ou à l'organisme et au ministre, et 
n'est pas publié. Lors de la décision prise en application du I du présent article, l'Autorité peut, si les conditions 
précisées dans l'avis de clémence ont été respectées, accorder une exonération de sanctions pécuniaires 
proportionnée à la contribution apportée à l'établissement de l'infraction. 

V.-Lorsqu'une entreprise ou un organisme ne défère pas à une convocation ou ne répond pas dans le délai 
prescrit à une demande de renseignements ou de communication de pièces formulée par un des agents visés au I 
de l'article L. 450-1 dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés par les titres V et VI du livre IV, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, prononcer à son encontre une injonction assortie d'une astreinte, dans 
la limite prévue au II.  

Lorsqu'une entreprise a fait obstruction à l'investigation ou à l'instruction, notamment en fournissant des 
renseignements incomplets ou inexacts, ou en communiquant des pièces incomplètes ou dénaturées, l'Autorité 
peut, à la demande du rapporteur général, et après avoir entendu l'entreprise en cause et le commissaire du 
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Gouvernement, décider de lui infliger une sanction pécuniaire. Le montant maximum de cette dernière ne peut 
excéder 1 % du montant du chiffre d'affaires mondial hors taxes le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices 
clos depuis l'exercice précédant celui au cours duquel les pratiques ont été mises en œuvre. 

- Article L. 464-3 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

Si les mesures, injonctions ou engagements prévus aux articles L. 464-1 et L. 464-2 ne sont pas respectés, 
l'Autorité peut prononcer une sanction pécuniaire dans les limites fixées à l'article L. 464-2. 

- Article L. 464-4 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2004-1173 du 4 novembre 2004] 

Les sanctions pécuniaires et les astreintes sont recouvrées comme les créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine.  

- Article L. 464-5 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

L'Autorité, lorsqu'elle statue selon la procédure simplifiée prévue à l'article L. 463-3, peut prononcer les 
mesures prévues au I de l'article L. 464-2. Toutefois, la sanction pécuniaire ne peut excéder 750 000 euros pour 
chacun des auteurs de pratiques prohibées. 

- Article L. 464-6 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

Lorsque aucune pratique de nature à porter atteinte à la concurrence sur le marché n'est établie, l'Autorité de la 
concurrence peut décider, après que l'auteur de la saisine et le commissaire du Gouvernement ont été mis à 
même de consulter le dossier et de faire valoir leurs observations, qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la procédure. 
Cette décision est motivée. 

- Article L. 464-9 

[Rédaction issue de l’ordonnance n° 2008-1161 du 13 novembre 2008] 

Le ministre chargé de l'économie peut enjoindre aux entreprises de mettre un terme aux pratiques visées aux 
articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5 dont elles sont les auteurs lorsque ces pratiques affectent un marché de 
dimension locale, ne concernent pas des faits relevant des articles 81 et 82 du traité instituant la Communauté 
européenne et sous réserve que le chiffre d'affaires que chacune d'entre elles a réalisé en France lors du dernier 
exercice clos ne dépasse pas 50 millions d'euros et que leurs chiffres d'affaires cumulés ne dépassent pas 100 
millions d'euros.  

Le ministre chargé de l'économie peut également, dans les mêmes conditions, leur proposer de transiger. Le 
montant de la transaction ne peut excéder 75 000 € ou 5 % du dernier chiffre d'affaires connu en France si cette 
valeur est plus faible. Les modalités de la transaction sont fixées par décret en Conseil d'Etat. L'exécution dans 
les délais impartis des obligations résultant de l'injonction et de l'acceptation de la transaction éteint toute action 
devant l'Autorité de la concurrence pour les mêmes faits. Le ministre chargé de l'économie informe l'Autorité de 
la concurrence des transactions conclues.  

Il ne peut proposer de transaction ni imposer d'injonction lorsque les mêmes faits ont, au préalable, fait l'objet 
d'une saisine de l'Autorité de la concurrence par une entreprise ou un organisme visé au deuxième alinéa de 
l'article L. 462-1.  

En cas de refus de transiger, le ministre chargé de l'économie saisit l'Autorité de la concurrence. Il saisit 
également l'Autorité de la concurrence en cas d'inexécution des injonctions prévues au premier alinéa ou des 
obligations résultant de l'acceptation de la transaction.  

Les sommes issues de la transaction sont versées au Trésor public et recouvrées comme les créances étrangères 
à l'impôt et au domaine. 
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2. Code de commerce [versions antérieures] 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence 

TITRE VI : De l’Autorité de la concurrence 

Chapitre II : Des attributions 

(…) 

 

- Article L. 462-5 

[Version en vigueur du 21 septembre 2000 au 15 septembre 2008] 

Le Conseil de la concurrence peut être saisi par le ministre chargé de l’économie de toute pratique mentionnée 
aux articles L. 420-1, L. 420-2 et L. 420-5. Il peut se saisir d’office ou être saisi par les entreprises ou, pour 
toute affaire qui concerne les intérêts dont ils ont la charge, par les organismes visés au deuxième alinéa de 
l’article L. 462-1.  

 
D. Jurisprudence 

a. Jurisprudence administrative 
 

- Conseil d’Etat, 9e et 10e SSR, 22 décembre 2011, n° 323612, Union mutualiste générale de 
prévoyance 

Sur les questions prioritaires de constitutionnalité : 

(…) 

Considérant, en second lieu, que l'UNION MUTUALISTE GENERALE DE PREVOYANCE soutient 
que les articles L. 310-12 et L. 310-12-1 du code des assurances, dans leur rédaction en vigueur à la 
date de la décision attaquée, sont contraires aux principes d'indépendance et d'impartialité des 
juridictions ; que toutefois, ni l'article L. 310-12 du code des assurances, qui énonce en termes 
généraux les compétences de l'Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles vis-à-vis, 
notamment, des entreprises d'assurance et des mutuelles, ni l'article L. 310-12-1 du même code, 
reproduit par l'article L. 510-1-1 du code de la mutualité, qui détermine principalement la composition 
de l'Autorité, ses modes de votation, le rôle de son président et la nature des services qui lui sont 
attachés, ne sont susceptibles, par eux-mêmes, de porter atteinte aux principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions ; que par suite, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente 
pas un caractère sérieux ; que, dès lors, il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la 
question prioritaire de constitutionnalité invoquée ; 

(…) 

Sur la légalité de la décision attaquée : 

(…) 

Considérant qu'aux termes du premier paragraphe de l'article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : "Toute personne a droit à ce que sa 
cause soit entendue équitablement, publiquement (...) par un tribunal indépendant et impartial établi 
par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du 
bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle (...)" ; que l'Autorité de contrôle 
des assurances et des mutuelles, lorsqu'elle est saisie d'agissements pouvant donner lieu à l'exercice de 
son pouvoir de sanction, doit être regardée comme décidant du bien-fondé d'accusations en matière 
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pénale au sens de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; que, compte tenu du fait que sa décision peut faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction devant le Conseil d'Etat, la circonstance que la procédure suivie devant elle ne serait pas en 
tous points conforme aux prescriptions de l'article 6, § 1, de cette convention n'est pas de nature à 
entraîner dans tous les cas une méconnaissance du droit à un procès équitable ; que, cependant, le 
moyen tiré de ce qu'elle aurait statué dans des conditions qui ne respecteraient pas le principe 
d'impartialité rappelé par cet article peut, eu égard à la nature, à la composition et aux attributions de 
cet organisme, être utilement invoqué à l'appui d'un recours formé devant le Conseil d'Etat à l'encontre 
de sa décision ; 

(…) 

Considérant que la possibilité conférée à une autorité administrative indépendante investie d'un 
pouvoir de sanction de se saisir de son propre mouvement d'affaires qui entrent dans le domaine 
de compétence qui lui est attribué n'est pas, en soi, contraire à l'exigence d'équité dans le procès 
énoncée par les stipulations de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales ; que, toutefois, ce pouvoir doit être suffisamment 
encadré pour ne pas donner à penser que les membres de la formation disciplinaire tiennent les 
faits visés par la décision d'ouverture de la procédure ou la notification ultérieure des griefs 
comme d'ores et déjà établis ou leur caractère répréhensible au regard des règles ou principes à 
appliquer comme d'ores et déjà reconnu, en méconnaissance du principe d'impartialité rappelé 
par l'article 6 précité ; que cet encadrement est insuffisant dans le cas de l'Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles, au regard de l'étendue des pouvoirs dont elle dispose, couvrant à la fois le 
contrôle des organismes relevant du code des assurances ou du code de la mutualité, la décision 
d'ouvrir une procédure disciplinaire et de définir les griefs reprochés, l'instruction de la procédure et le 
prononcé des sanctions disciplinaires ; qu'eu égard à l'insuffisance des garanties dont la procédure est 
entourée, la circonstance que les mêmes personnes se prononcent sur la décision de poursuivre, d'une 
part, et sur la sanction, d'autre part, est de nature à faire naître un doute objectivement justifié sur 
l'impartialité de cette autorité ; 

(…) 

 

- Conseil d’Etat, 9e et 10e SSR, 22 décembre 2011, n° 323613, Sté mutualiste des étudiants de la 
région parisienne 

Sur les questions prioritaires de constitutionnalité : 

(…) Considérant, en second lieu, que la SOCIETE MUTUALISTE DES ETUDIANTS DE LA 
REGION PARISIENNE soutient que les articles L. 310-12 et L. 310-12-1 du code des assurances, 
dans leur rédaction en vigueur à la date de la décision attaquée, sont contraires aux principes 
d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; que toutefois, ni l'article L. 310-12 du code des 
assurances, qui énonce en termes généraux les compétences de l'Autorité de contrôle des assurances et 
des mutuelles vis-à-vis, notamment, des entreprises d'assurance et des mutuelles, ni l'article L. 310-12-
1 du même code, reproduit par l'article L. 510-1-1 du code de la mutualité, qui détermine 
principalement la composition de l'Autorité, ses modes de votation, le rôle de son président et la nature 
des services qui lui sont attachés, ne sont susceptibles, par eux-mêmes, de porter atteinte aux principes 
d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; que par suite, la question soulevée, qui n'est pas 
nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux ; que, dès lors, il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée ; (…) 

Sur la légalité de la décision attaquée : 

(…) Considérant qu'aux termes du premier paragraphe de l'article 6 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : Toute personne a droit à ce que sa 
cause soit entendue équitablement, publiquement (...) par un tribunal indépendant et impartial établi 
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par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du 
bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle (...) ; que l'Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles, lorsqu'elle est saisie d'agissements pouvant donner lieu à l'exercice de son 
pouvoir de sanction, doit être regardée comme décidant du bien-fondé d'accusations en matière pénale 
au sens de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; que, compte tenu du fait que sa décision peut faire l'objet d'un recours de pleine 
juridiction devant le Conseil d'Etat, la circonstance que la procédure suivie devant elle ne serait pas en 
tous points conforme aux prescriptions de l'article 6, § 1, de cette convention n'est pas de nature à 
entraîner dans tous les cas une méconnaissance du droit à un procès équitable ; que, cependant, le 
moyen tiré de ce qu'elle aurait statué dans des conditions qui ne respecteraient pas le principe 
d'impartialité rappelé par cet article peut, eu égard à la nature, à la composition et aux attributions de 
cet organisme, être utilement invoqué à l'appui d'un recours formé devant le Conseil d'Etat à l'encontre 
de sa décision ; 

(…) Considérant que la possibilité conférée à une autorité administrative indépendante investie d'un 
pouvoir de sanction de se saisir de son propre mouvement d'affaires qui entrent dans le domaine 
de compétence qui lui est attribué n'est pas, en soi, contraire à l'exigence d'équité dans le procès 
énoncée par les stipulations de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales ; que, toutefois, ce pouvoir doit être suffisamment 
encadré pour ne pas donner à penser que les membres de la formation disciplinaire tiennent les 
faits visés par la décision d'ouverture de la procédure ou la notification ultérieure des griefs 
comme d'ores et déjà établis ou leur caractère répréhensible au regard des règles ou principes à 
appliquer comme d'ores et déjà reconnu, en méconnaissance du principe d'impartialité rappelé 
par l'article 6 précité ; que cet encadrement est insuffisant dans le cas de l'Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles, au regard de l'étendue des pouvoirs dont elle dispose, couvrant à la fois le 
contrôle des organismes relevant du code des assurances ou du code de la mutualité, la décision 
d'ouvrir une procédure disciplinaire et de définir les griefs reprochés, l'instruction de la procédure et le 
prononcé des sanctions disciplinaires ; qu'eu égard à l'insuffisance des garanties dont la procédure est 
entourée, la circonstance que les mêmes personnes se prononcent sur la décision de poursuivre, d'une 
part, et sur la sanction, d'autre part, est de nature à faire naître un doute objectivement justifié sur 
l'impartialité de cette autorité ; (…) 

 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

- Cass. com. 5 octobre 1999, n°s 97-15617, 97-15626, 97-15632, 97-15473, 97-15760, 97-15777, 97-
15805, 97-15826, 97-15836, 97-15852, 97-15871, 97-15932, 97-16004, 97-16330, Campenon Bernard 
SGE e.a. 

(…) Vu l'article 6.1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ;  

Attendu que, pour rejeter le moyen soutenu par les parties de la nullité de la décision du Conseil de la 
concurrence par suite de la présence lors du délibéré du rapporteur et du rapporteur général, l'arrêt énonce que 
leur présence, sans voix délibérative, est prévue par l'article 24, alinéa 4, de l'ordonnance du 1er décembre 1986 
et qu'elle ne saurait entacher de nullité la décision fondée sur les seuls éléments du rapport discuté 
contradictoirement, alors qu'est ouvert à l'encontre de cette décision un recours de pleine juridiction devant la 
cour d'appel, soumise aux protections édictées par la Convention européenne des droits de l'homme, 
spécialement en ce qui concerne les principes de l'égalité des armes et de la participation à son délibéré des seuls 
magistrats du siège la composant ;  

Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la participation du rapporteur au délibéré, serait-ce sans voix délibérative, 
dès lors que celui-ci a procédé aux investigations utiles pour l'instruction des faits dont le Conseil est saisi, est 
contraire au principe évoqué ; qu'il en est de même pour la présence à ce délibéré du rapporteur général, 



27 
 

l'instruction du rapporteur étant accomplie sous son contrôle ; que la cour d'appel a ainsi violé le texte susvisé ; 
(…) 

 

- Cass. com. 23 juin 2004, n°s 01-17.896, 01-17.962, 01-17.927, 01-17.928, 01-18.054, 01-18.055, 02-
10.066 

(…) Attendu que la Société générale, la CNCEP, la Caisse nationale et de prévoyance des Alpes, la société 
BNP-Paribas, le Crédit lyonnais, le Crédit agricole et la Caisse régionale de Crédit agricole de Loire Atlantique 
font grief à l'arrêt d'avoir rejeté leur recours, alors, selon le moyen : 

(…) 7 / que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement par un tribunal indépendant et 
impartial et que le respect de cette exigence doit s'apprécier objectivement ; qu'il résulte des énonciations de la 
décision frappée de recours que le rapporteur du Conseil de la concurrence, M. Thouvenot, qui a présenté des 
observations sur l'intérêt pour le Conseil de la concurrence de se saisir d'office de la situation de la concurrence 
dans le secteur du crédit immobilier, a assisté au délibéré de la commission permanente sur la décision de la 
saisine d'office et de demande d'enquête, si bien qu'en considérant que le Conseil de la concurrence a justement 
retenu qu'aucun texte ne faisait obstacle à ce qu'il demande à un rapporteur permanent -en l'espèce M. X... de 
rassembler les éléments lui permettant d'apprécier l'intérêt qu'il pouvait y avoir à se saisir d'office de la situation 
de la concurrence dans le secteur du crédit immobilier, à ce que ce rapporteur présente des observations orales 
devant la commission permanente appelée à se prononcer sur ce point et à ce qu'il assiste au délibéré sur cette 
décision de saisine d'office et en rejetant le recours formé à l'encontre de la décision rendue dans de telles 
conditions, la cour d'appel a méconnu l'article 6-1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme ; 

8 / qu'en procédant de la sorte, le secret du délibéré de la Commission permanente n'a pas été assuré de telle 
sorte qu'en considérant cependant que la procédure avait été régulière, la cour d'appel a violé le principe du 
secret du délibéré ; 

9 / qu'il résulte des énonciations de la décision frappée de recours que M. Thouvenot, rapporteur du Conseil de 
la concurrence, qui avait présenté un rapport à la Commission permanente sur l'intérêt pour le Conseil de la 
concurrence de se saisir d'office de la situation de la concurrence dans le secteur du crédit immobilier, avait 
assisté à son délibéré et avait ainsi participé à la saisine et à l'engagement des poursuites et donc d'emblée pris 
parti, a ensuite été chargé de l'instruction proprement dite en étant nommé rapporteur sur le fonds de l'affaire de 
sorte qu'en rejetant le recours formé à l'encontre de la décision rendue dans ces conditions dont il ressort que M. 
Thouvenot a assuré l'instruction après avoir participé à l'engagement des poursuites et pris parti, la cour d'appel 
a violé l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, ensemble l'article L. 462-5 du Code de commerce ; 

10 / que la décision par laquelle une juridiction se saisit d'office, constitue, non un acte d'administration 
judiciaire, mais un acte juridictionnel ; que le principe du secret du délibéré constitue un principe général du 
droit public français ; qu'en énonçant, dans ces conditions, qu'il n'importe que le rapporteur, lequel ne fait pas 
partie de la commission permanente du Conseil de la concurrence, ait assisté au délibéré à l'issue duquel cette 
commission permanente a décidé que le Conseil de la concurrence se saisissait d'office, la cour d'appel a violé le 
principe du secret du délibéré ; 

11 / que si la décision par laquelle le Conseil de la concurrence se saisit d'office constitue, non une décision 
juridictionnelle, mais une simple décision administrative, la commission permanente du Conseil de la 
concurrence est composée du président et de deux vice-présidents ; qu'il s'ensuit que la formation du Conseil de 
la concurrence qui est composée du président, de deux vice-présidents et d'un rapporteur ne peut être regardée 
comme constituant la commission permanente du Conseil de la concurrence, et comme ayant, par conséquent, la 
faculté d'exercer l'un des pouvoirs dévolus à ce Conseil ; qu'en validant la décision de saisine d'office du 30 
novembre 1993, pour la raison qu'il n'importe qu'un rapporteur ait siégé au délibéré de la soi-disant commission 
permanente du Conseil de la concurrence, la cour d'appel, qui méconnaît qu'une décision administrative prise 
par un organe incompétent, est nécessairement nulle, a violé l'article 4, alinéa 1er, de l'ordonnance du 1er 
décembre 1986 laquelle est applicable à l'espèce ; 

Mais attendu que la décision par laquelle le Conseil de la concurrence décide de se saisir d'office n'est pas 
un acte de poursuite ; que l'arrêt relève justement qu'aucun texte ne fait obstacle à ce que le Conseil demande à 
un rapporteur permanent de rassembler les éléments lui permettant d'apprécier l'intérêt qu'il peut y avoir à ce 
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qu'il se saisisse d'office et présente des observations orales devant la Commission permanente appelée, en 
application de l'article 8 du décret n° 86-1309 du 29 décembre 1986 fixant les conditions d'application de 
l'ordonnance et de l'article 8 du règlement intérieur du 29 mars 1988 pris en application de ce texte à se 
prononcer sur ce point ; qu'il s'en déduit que la présence de ce rapporteur à la séance de la formation appelée à 
décider de cette mesure, sur le fondement de l'article 25 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 alors en vigueur, 
puis la désignation de ce rapporteur aux fins d'instruire cette saisine conformément aux dispositions de l'article 
50 de cette même ordonnance, ne méconnaissent ni le principe du secret du délibéré, inapplicable en l'espèce, ni 
le principe de la séparation des fonctions de poursuite et d'instruction et partant le principe d'impartialité ; qu'il 
suit de là que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; (…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, 
n’a point de Constitution. 

 

B. Autre norme 

Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales  

- Article 6 

Droit à un procès équitable 

1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai 
raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui décidera, soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre 
elle. Le jugement doit être rendu publiquement, mais l’accès de la salle d’audience peut être interdit à la presse 
et au public pendant la totalité ou une partie du procès dans l’intérêt de la moralité, de l’ordre public ou de la 
sécurité nationale dans une société démocratique, lorsque les intérêts des mineurs ou la protection de la vie 
privée des parties au procès l’exigent, ou dans la mesure jugée strictement nécessaire par le tribunal, lorsque 
dans des circonstances spéciales la publicité serait de nature à porter atteinte aux intérêts de la justice. 

2. Toute personne accusée d’une infraction est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie.  

3. Tout accusé a droit notamment à :  

a) être informé, dans le plus court délai, dans une langue qu’il comprend et d’une manière détaillée, de la nature 
et de la cause de l’accusation portée contre lui ; 

b) disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ; 

c) se défendre lui-même ou avoir l’assistance d’un défenseur de son choix et, s’il n’a pas les moyens de 
rémunérer un défenseur, pouvoir être assisté gratuitement par un avocat d’office, lorsque les intérêts de la justice 
l’exigent ; 

d) interroger ou faire interroger les témoins à charge et obtenir la convocation et l’interrogation des témoins à 
décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge ; 

e) se faire assister gratuitement d’un interprète, s’il ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 
l’audience. 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’objectif d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi 

- Décision n° 2012-230 QPC du 6 avril 2012, M. Pierre G. [Inéligibilités au mandat de conseiller 
général] 

(…) 6. Considérant que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et 
d'accessibilité de la loi ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; (…)  

 

2. Sur les autorités administratives indépendantes  

- Décision n° 86-224 DC du 23 janvier 1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux des 
décisions du Conseil de la concurrence 

(…) - SUR LE TRANSFERT A LA JURIDICTION JUDICIAIRE DU CONTROLE DES DECISIONS DU 
CONSEIL DE LA CONCURRENCE :  

15. Considérant que les dispositions des articles 10 et 13 de la loi des 16 et 24 août 1790 et du décret du 16 
fructidor An III qui ont posé dans sa généralité le principe de séparation des autorités administratives et 
judiciaires n'ont pas en elles-mêmes valeur constitutionnelle ; que, néanmoins, conformément à la conception 
française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des "principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République" celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à l'autorité 
judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la 
réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes 
publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  

16. Considérant cependant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou 
d'une réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, 
selon les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est 
loisible au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  

17. Considérant que, si le conseil de la concurrence, organisme administratif, est appelé à jouer un rôle 
important dans l'application de certaines règles relatives au droit de la concurrence, il n'en demeure pas 
moins que le juge pénal participe également à la répression des pratiques anticoncurrentielles sans 
préjudice de celle d'autres infractions intéressant le droit de la concurrence ; qu'à des titres divers le juge 
civil ou commercial est appelé à connaître d'actions en responsabilité ou en nullité fondées sur le droit de la 
concurrence ; que la loi présentement examinée tend à unifier sous l'autorité de la cour de cassation l'ensemble 
de ce contentieux spécifique et ainsi à éviter ou à supprimer des divergences qui pourraient apparaître dans 
l'application et dans l'interprétation du droit de la concurrence ;  

18. Considérant dès lors que cet aménagement précis et limité des règles de compétence juridictionnelle, justifié 
par les nécessités d'une bonne administration de la justice, ne méconnaît pas le principe fondamental ci-dessus 
analysé tel qu'il est reconnu par les lois de la République ;  

19. Mais considérant que la loi déférée au Conseil constitutionnel a pour effet de priver les justiciables d'une des 
garanties essentielles à leur défense ;  

20. Considérant en effet que le troisième alinéa de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 dispose 
que le recours formé contre une décision du conseil de la concurrence "n'est pas suspensif" ; que cette 
disposition n'aurait pas fait obstacle à ce que, conformément à l'article 48 de l'ordonnance n° 45-1708 du 31 
juillet 1945 et au décret n° 63-766 du 30 juillet 1963, le Conseil d'État pût, à la demande du requérant, accorder 
un sursis à l'exécution de la décision attaquée si son exécution risquait d'entraîner des conséquences 
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difficilement réparables et si les moyens énoncés dans la requête paraissaient sérieux et de nature à justifier 
l'annulation de la décision attaquée ;  

21. Considérant au contraire, que la cour d'appel de Paris, substituée par la loi présentement examinée au 
Conseil d'État, saisie d'un recours contre une décision du conseil de la concurrence, ne pourrait prononcer 
aucune mesure de sursis à exécution ; qu'en effet, la loi a laissé subsister dans son intégralité le troisième alinéa 
de l'article 15 de l'ordonnance du 1er décembre 1986 et n'a pas donné à la cour d'appel le pouvoir de différer 
l'exécution d'une décision de caractère non juridictionnel frappée d'un recours auquel est dénié tout effet 
suspensif, et ceci quelle que soit la gravité des conséquences de l'exécution de la décision et le sérieux des 
moyens invoqués contre celle-ci ;  

22. Considérant que, compte tenu de la nature non juridictionnelle du conseil de la concurrence, de 
l'étendue des injonctions et de la gravité des sanctions pécuniaires qu'il peut prononcer, le droit pour le 
justiciable formant un recours contre une décision de cet organisme de demander et d'obtenir, le cas 
échéant, un sursis à l'exécution de la décision attaquée constitue une garantie essentielle des droits de la 
défense ;  

23. Considérant dès lors que les dispositions de l'article 2 de la loi présentement examinée ne sont pas 
conformes à la Constitution ; que, les dispositions de l'article 1er n'en étant pas séparables, la loi doit, dans son 
ensemble, être regardée comme non conforme à la Constitution ;  (…) 

 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989, Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

(…) 6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la 
sanction susceptible d'être infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que 
l'exercice du pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à sauvegarder les droits et 
libertés constitutionnellement garantis ; 

(…) 

10. Considérant que les huit membres composant la commission sont respectivement un conseiller d'Etat 
désigné par le vice-président du conseil, un conseiller à la Cour de cassation désigné par le premier président de 
la cour, un conseiller-maître à la Cour des comptes désigné par le premier président de la cour, un membre du 
conseil des bourses de valeurs désigné par ce conseil, un membre du conseil du marché à terme désigné par ce 
conseil, un représentant de la Banque de France désigné par le gouverneur ainsi que deux personnalités choisies 
en raison de leur compétence et de leur expérience en matière d'appel public à l'épargne par les autres membres 
et le président ; qu'il est précisé que le mandat est de quatre ans et est renouvelable une fois ; que tant le mode 
de désignation des membres que la durée fixe de leur fonction sont à même de garantir l'indépendance de la 
commission dans l'exercice de ses missions ; que l'absence d'un régime d'incompatibilité n'est pas de nature à 
altérer cette indépendance dès lors que la Commission des opérations de bourse est, à l'instar de tout organe 
administratif, soumise à une obligation d'impartialité pour l'examen des affaires qui relèvent de sa compétence 
et aux règles déontologiques qui en découlent ; (…) 

 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet 

(…) 14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures 
destinées à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier 
doivent être respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, 
principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de 
la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; (...) 
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3. Sur le principe d’indépendance et d’impartialité 

- Décision n°88-248 DC du 17 janvier 1989, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

(…) - SUR L'ARTICLE 19 RELATIF AUX POUVOIRS DE SANCTION DU CONSEIL SUPERIEUR DE 
L'AUDIOVISUEL :  

20. Considérant que l'article 19 de la loi déférée substitue au texte initial de l'article 42 de la loi du 30 septembre 
1986, des dispositions nouvelles sous la forme d'un article 42 nouveau et d'articles 42-1 à 42-11 ajoutés à la loi 
de 1986 ;  

21. Considérant que, dans sa rédaction résultant de l'article 19 de la loi déférée, l'article 42 dispose notamment 
que le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut mettre en demeure les titulaires d'autorisation pour l'exploitation 
d'un service de communication audiovisuelle de respecter les obligations qui leur sont imposées par les textes 
législatifs et réglementaires et par les principes définis à l'article premier modifié de la loi du 30 septembre 1986 
; que, selon l'article 42-1 ajouté à cette même loi, si le titulaire d'une autorisation ne respecte pas les obligations 
ci-dessus mentionnées ou ne se conforme pas aux mises en demeure qui lui ont été adressées, le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel peut prononcer à son encontre, compte tenu de la gravité du manquement, une des 
quatre sanctions suivantes : "1° la suspension, après mise en demeure, de l'autorisation ou d'une partie du 
programme pour un mois au plus ; 2° la réduction de la durée de l'autorisation dans la limite d'une année ; 3° 
une sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'autorisation ou d'une partie du 
programme, si le manquement n'est pas constitutif d'une infraction pénale ; 4° le retrait de l'autorisation." ; que 
le premier alinéa de l'article 42-2 ajouté à la loi de 1986 précise que "le montant de la sanction pécuniaire doit 
être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par 
le service autorisé, sans pouvoir excéder 3 pour cent du chiffre d'affaires hors taxes, réalisé au cours du dernier 
exercice clos calculé sur une période de douze mois. Le maximum est porté à 5 pour cent en cas de violation de 
la même obligation" ; que l'article 42-3 ajouté à la loi de 1986, s'inspirant sur ce point des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 42 dans sa rédaction antérieure, prévoit que l'autorisation peut être retirée, sans mise 
en demeure préalable, en cas de modification substantielle des données au vu desquelles l'autorisation avait été 
délivrée ; qu'en vertu de l'article 42-4 ajouté à la loi de 1986, dans tous les cas de manquement aux obligations 
incombant aux titulaires d'autorisation pour l'exploitation d'un service de communication audiovisuelle, le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel peut ordonner l'insertion dans les programmes d'un communiqué dont il fixe 
les termes et les conditions de diffusion, le refus du titulaire de l'autorisation de se conformer à cette décision 
étant passible d'une sanction pécuniaire ;  

22. Considérant que les règles de procédure et les voies de recours applicables aux sanctions prises par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel font l'objet des articles 42-5, 42-6, 42-7, 42-8 et 42-9 qui sont ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986 ; que l'article 42-10 reprend, moyennant des aménagements, les dispositions du septième 
alinéa de l'article 42 de la loi de 1986 en vertu desquelles en cas de manquement aux obligations résultant des 
dispositions de cette loi et pour l'exécution des missions du Conseil supérieur de l'audiovisuel, son président 
peut demander en justice que soit ordonné, sous astreinte, à la personne qui en est responsable de se conformer à 
ces dispositions, de mettre fin à l'irrégularité ou d'en supprimer les effets ; qu'enfin, suivant l'article 42-11 ajouté 
à la loi du 30 septembre 1986, le Conseil supérieur de l'audiovisuel saisit le procureur de la République de toute 
infraction aux dispositions de cette loi ;  

23. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent en premier lieu que les sanctions administratives sont 
inconstitutionnelles dans leur principe ; qu'ils font valoir en deuxième lieu que, même si le principe de telles 
sanctions est admis, les sanctions prévues par la loi déférée ne satisfont pas aux exigences constitutionnelles ; 
qu'en tout état de cause, la sanction énoncée au 1° de l'article 42-1 est attentatoire à la liberté d'expression ; 

. En ce qui concerne le principe même de l'institution de sanctions administratives :  

24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 
du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité 
juridictionnelle le pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des 
pouvoirs affirmé par l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe 
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s'impose d'autant plus qu'est en cause la libre communication des pensées et des opinions garantie par 
l'article 11 de la Déclaration de 1789 ;  

25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "La libre 
communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut 
donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la 
loi" ;  

26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 
concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 
résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 
inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur 
constitutionnelle que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du 
caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur 
influence considérable, sont susceptibles de porter atteinte ;  

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur 
de soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 
administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 
respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, 
sans qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante 
chargée de garantir l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans 
la limite nécessaire à l'accomplissement de sa mission ;  

28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 
sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ;  

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un 
principe fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans 
que le titulaire de l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui 
sont reprochés que d'avoir accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2°, 3° 
et 4° de l'article 42-1 ainsi que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a 
prescrit le respect d'une procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction 
administrative suivant les modalités définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli "aucun 
acte tendant à leur recherche, leur constatation ou leur sanction" ;  

30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil 
supérieur de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi 
qu'aucune sanction ne revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision 
prononçant une sanction doit être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le 
fondement de l'article 42-1 correspond à la volonté du législateur de proportionner la répression à "la gravité du 
manquement" reproché au titulaire d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement 
recevoir application pour l'une quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en 
particulier des sanctions pécuniaires prévues au 3° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le 
montant de la sanction pécuniaire doit être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec 
les avantages tirés du manquement par le service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à 
une seule sanction administrative, qu'elle soit légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 
(3°) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler avec une sanction pénale ;  

31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire 
l'objet devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce 
recours est suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les 
autres cas, le sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de 
l'ordonnance n° 45-1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours 
étant réservé à la personne sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, 
conduire à aggraver sa situation ;  

32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 
eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 
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sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 
septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 
de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; (…) 

 

- Décision n° 89-260 DC du 28 juillet 1989, Loi relative à la sécurité et à la transparence du marché 
financier 

(…) 5. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs de la saisine que ces dispositions portent atteinte au principe 
de la séparation des pouvoirs ; que, selon eux, l'indépendance de la Commission des opérations de bourse n'est 
assurée, ni par le statut de ses membres, ni par les moyens financiers dont elle dispose ; qu'enfin, il y a 
méconnaissance du principe selon lequel une même personne ne peut être punie deux fois pour le même fait ;  

6. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice du pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ;  

7. Considérant à cet égard, que les auteurs de la saisine font valoir que la Commission des opérations de bourse 
ne peut être dotée d'un pouvoir de sanction car elle constitue un collège dépourvu de toute indépendance ; qu'en 
effet, la loi n'a pas fixé les incompatibilités applicables à ses membres autres que le président ; qu'en outre, la 
désignation de ceux des membres de la Commission qui n'appartiennent pas au Conseil d'Etat, à la Cour de 
cassation ou à la Cour des comptes, n'est pas entourée de garanties suffisantes ;  

8. Considérant qu'en vertu de l'article 2 de l'ordonnance n° 67-833 du 28 septembre 1967, dans sa rédaction 
résultant de l'article 1er de la loi déférée, la Commission des opérations de bourse est composée d'un président et 
de huit membres ;  

9. Considérant que le président est nommé par décret en conseil des ministres pour une durée de six ans non 
renouvelable ; que, par cette disposition, le législateur a entendu garantir l'indépendance et l'autorité du 
président ; que celui-ci est, au surplus, soumis aux règles d'incompatibilités prévues pour les emplois publics ;  

10. Considérant que les huit membres composant la commission sont respectivement un conseiller d'Etat 
désigné par le vice-président du conseil, un conseiller à la Cour de cassation désigné par le premier président de 
la cour, un conseiller-maître à la Cour des comptes désigné par le premier président de la cour, un membre du 
conseil des bourses de valeurs désigné par ce conseil, un membre du conseil du marché à terme désigné par ce 
conseil, un représentant de la Banque de France désigné par le gouverneur ainsi que deux personnalités choisies 
en raison de leur compétence et de leur expérience en matière d'appel public à l'épargne par les autres membres 
et le président ; qu'il est précisé que le mandat est de quatre ans et est renouvelable une fois ; que tant le mode 
de désignation des membres que la durée fixe de leur fonction sont à même de garantir l'indépendance de la 
commission dans l'exercice de ses missions ; que l'absence d'un régime d'incompatibilité n'est pas de nature 
à altérer cette indépendance dès lors que la Commission des opérations de bourse est, à l'instar de tout 
organe administratif, soumise à une obligation d'impartialité pour l'examen des affaires qui relèvent de 
sa compétence et aux règles déontologiques qui en découlent ; (…) 

 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992, Loi organique modifiant l’ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

(…) 64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la 
Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour 
autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 
permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions 
judiciaires ; qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à 
l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre 
temporaire de leurs fonctions ; (…) 
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- Décision n° 95-360 DC du 2 février 1995, Loi relative à l’organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative 

(…) 5. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, tout homme 
est présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, 
l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; que le principe du respect des droits de la défense 
constitue un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République réaffirmés par le Préambule de 
la Constitution du 27 octobre 1946, auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958 ; qu'il implique, 
notamment en matière pénale, l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; qu'en matière de délits et de crimes, la séparation des autorités chargées de l'action 
publique et des autorités de jugement concourt à la sauvegarde de la liberté individuelle ; (…) 

 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d’orientation et de programmation pour la justice 

(…) 15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le 
législateur n'a adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par 
suite, dans le silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être 
mises en place qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; 
que cette loi devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, 
indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le 
législateur n'aurait pas épuisé sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; (…) 

 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003, Loi organique relative aux juges de proximité 

(…) . En ce qui concerne les règles régissant le cumul des fonctions de juge de proximité avec une autre activité 
professionnelle :  

16. Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de 
l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ;  

17. Considérant, toutefois, que l'article 41-22 pose quatre limitations à l'exercice d'une activité professionnelle ;  

18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité 
professionnelle qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ;  

19. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à 
l'exception de celles de professeur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième 
alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ;  

20. Considérant, en troisième lieu, que l'article 41-22 interdit à un membre des "professions libérales juridiques 
et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé", comme à ses salariés, 
d'exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile 
professionnel, ainsi que d'effectuer un acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à 
laquelle il est affecté ; que cette dernière interdiction doit s'entendre comme portant également, le cas échéant, 
sur l'activité exercée en qualité de membre d'une association ou d'une société qui a pour objet l'exercice en 
commun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle exerce l'intéressé ; 

 21. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne 
peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre 
individuel ou, comme il a été dit ci-dessus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une société dont il est 
membre ; que cette interdiction s'applique également lorsque lui-même, ou ladite association ou société, 
entretient ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que, dans ces hypothèses, il 
appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'article 41-22, de soumettre l'affaire à un 
autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge concerné ou par l'une 
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des parties ; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, à ce qu'un juge connaisse d'un 
litige en rapport avec ses autres activités professionnelles ; 

22. Considérant, enfin, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-22 : "En cas de changement d'activité 
professionnelle, les juges de proximité en informent le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle ils sont affectés, qui leur fait connaître, le cas échéant, que leur nouvelle activité n'est pas compatible 
avec l'exercice de leurs fonctions judiciaires" ; que, si cette disposition ne confère pas le pouvoir de décision au 
premier président de la cour d'appel, il appartient à celui-ci, en application de l'article 50-2 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 susvisée, de saisir le Conseil supérieur de la magistrature s'il estime que l'intéressé a 
méconnu son obligation d'information ou que sa nouvelle activité est incompatible avec l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ;  

23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 
et 21, l'article 41-22 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n'est pas contraire aux 
exigences d'indépendance et d'impartialité du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
; (…) 

 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l’égalité des chances 

(…) 24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 
de la Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement 
prononcé pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être 
respectée dans les autres cas de licenciement ; (…) 

 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans 
la société de l’information 

(…) En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel 
effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction 
ayant le caractère d'une punition ; (…) 

 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social 

(…) - SUR L'ARTICLE 51 :  

19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles 
des conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également 
qu'un décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des 
conseillers prud'hommes ; 

 20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ;  

21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des 
magistrats pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel 
et pour une durée déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les 
magistrats régis par ce statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 
64 de la Constitution et du principe d'égalité ;  
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22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ;  

23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en 
cause les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne 
mettent pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ;  

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du 
bon emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 
15 de la Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction 
garanties par son article 16 ; (…) 

 

- Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux] 

(…) 3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice 
de fonctions juridictionnelles ;  

4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 
prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 
contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des 
affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire 
en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties 
appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; (…) 

 

- Décision n° 2010-76 QPC du 3 décembre 2010, M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)] 

(…) 8. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

9. Considérant que le tribunal des affaires de sécurité sociale est une juridiction civile présidée par un magistrat 
du siège du tribunal de grande instance ; que ses deux assesseurs sont désignés par le premier président de la 
cour d'appel, après avis du président du tribunal des affaires de sécurité sociale, sur une liste établie par les 
autorités compétentes de l'État sur proposition, principalement, des organisations professionnelles 
représentatives ; qu'il appartient en particulier au premier président, à l'issue de cette procédure de sélection des 
candidatures, de désigner les assesseurs qui présentent les compétences et les qualités pour exercer ces fonctions 
; que ces assesseurs ne sont pas soumis à l'autorité des organisations professionnelles qui ont proposé leur 
candidature ; que l'article L. 144-1 du code de la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et 
d'indépendance des assesseurs ; qu'en outre, la composition de cette juridiction assure une représentation 
équilibrée des salariés et des employeurs ; que, dès lors, les règles de composition du tribunal des affaires de 
sécurité sociale ne méconnaissent pas les exigences d'indépendance et d'impartialité qui résultent de l'article 16 
de la Déclaration de 1789 ; (…) 

 

- Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d’aide sociale] 
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(…) 3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice 
de fonctions juridictionnelles ;  

4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées 
les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction 
connaît de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  

6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ; (…) 

 

- Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011, M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

(…) - SUR LE PRÉSIDENT DU TRIBUNAL POUR ENFANTS :  

8. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
le principe d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

9. Considérant, d'autre part, que l'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, 
comme la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures 
appropriées, ont été constamment reconnues par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle ; 
que ces principes trouvent notamment leur expression dans la loi du 12 avril 1906 sur la majorité pénale des 
mineurs, la loi du 22 juillet 1912 sur les tribunaux pour enfants et l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'enfance 
délinquante ; que, toutefois, la législation républicaine antérieure à l'entrée en vigueur de la Constitution de 
1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes ou les sanctions devraient toujours être 
évitées au profit de mesures purement éducatives ; qu'en particulier, les dispositions originelles de l'ordonnance 
du 2 février 1945 n'écartaient pas la responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, 
que fussent prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les 
mineurs de plus de treize ans, la détention ; que telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois 
de la République en matière de justice des mineurs ;  

10. Considérant que l'ordonnance du 2 février 1945 susvisée, dont sont issues les dispositions contestées, a 
institué un juge des enfants, magistrat spécialisé, et un tribunal des enfants présidé par le juge des enfants ; que 
le juge des enfants est, selon l'article 7 de cette ordonnance, saisi par le procureur de la République près le 
tribunal dans le ressort duquel le tribunal des enfants a son siège et qui est seul chargé des poursuites ; qu'en 
vertu de l'article 8 de cette même ordonnance, le juge des enfants se livre à « toutes diligences et investigations 
utiles pour parvenir à la manifestation de la vérité et à la connaissance de la personnalité du mineur ainsi que des 
moyens appropriés à sa rééducation » ; que cet article dispose, en outre, qu'il peut « ensuite, par ordonnance, soit 
déclarer n'y avoir lieu à suivre et procéder comme il est dit à l'article 177 du code de procédure pénale, soit 
renvoyer le mineur devant le tribunal pour enfants » ; qu'aucune disposition de l'ordonnance du 2 février 1945 
ou du code de procédure pénale ne fait obstacle à ce que le juge des enfants participe au jugement des affaires 
pénales qu'il a instruites ;  
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11. Considérant que le principe d'impartialité des juridictions ne s'oppose pas à ce que le juge des enfants qui a 
instruit la procédure puisse, à l'issue de cette instruction, prononcer des mesures d'assistance, de surveillance ou 
d'éducation ; que, toutefois, en permettant au juge des enfants qui a été chargé d'accomplir les diligences utiles 
pour parvenir à la manifestation de la vérité et qui a renvoyé le mineur devant le tribunal pour enfants de 
présider cette juridiction de jugement habilitée à prononcer des peines, les dispositions contestées portent au 
principe d'impartialité des juridictions une atteinte contraire à la Constitution ; que, par suite, l'article L. 251-3 
du code de l'organisation judiciaire est contraire à la Constitution ;  

12. Considérant qu'en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la 
question prioritaire de constitutionnalité ; que, toutefois, l'abrogation immédiate de l'article L. 251-3 du code de 
l'organisation judiciaire méconnaîtrait le principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière 
de justice pénale des mineurs et entraînerait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, afin de 
permettre au législateur de mettre fin à cette inconstitutionnalité, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2013 la 
date de cette abrogation (…) 

 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011, Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline des 
avocats] 

(…) 2. Considérant que, selon la requérante, en soumettant les avocats inscrits au barreau de Paris à un organe 
disciplinaire composé selon des règles différentes de celles applicables aux autres barreaux, ces dispositions 
méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; qu'elle fait valoir, en outre, d'une part, que l'indépendance 
des membres de l'organe disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Paris à l'égard du bâtonnier, qui 
préside ledit conseil et officie en tant qu'autorité de poursuite dans la procédure disciplinaire, ne serait pas 
garantie et, d'autre part, que le règlement intérieur du barreau de Paris adopté par le conseil de l'ordre prévoit 
que la méconnaissance de ses dispositions peut donner lieu à des poursuites devant la formation disciplinaire du 
même conseil ; que, par suite, le respect des droits de la défense et les principes d'indépendance et d'impartialité 
des juridictions seraient également méconnus ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense et des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ;  

4. Considérant, en premier lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; 
qu'en maintenant le conseil de l'ordre du barreau de Paris dans ses attributions disciplinaires, il a, d'une part, 
tenu compte de la situation particulière de ce barreau qui, au regard du nombre d'avocats inscrits, n'est pas 
exposé au même risque de proximité ; qu'il a, d'autre part, entendu assurer une représentation équilibrée des 
autres barreaux relevant de la cour d'appel de Paris au sein d'un conseil de discipline commun ; que, dès lors, la 
différence de traitement établie par le législateur repose sur des critères objectifs et rationnels, poursuit un but 
d'intérêt général et est en rapport direct avec l'objet de la loi ;  

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter 
atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  

6. Considérant, en troisième lieu, que les termes du règlement intérieur du barreau de Paris sont sans incidence 
sur la conformité des dispositions contestées à la Constitution ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance du principe d'égalité 
devant la justice ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux principes d'indépendance et d'impartialité 
des juridictions, doivent être rejetés ; (…) 
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- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011, M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

(…) - SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES D'INDÉPENDANCE ET 
D'IMPARTIALITÉ DES JURIDICTIONS :  

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
sont garantis par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le 
caractère d'une punition ;  

12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 
discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 
Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 
d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 
de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir 
pour effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé 
les poursuites disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de 
discipline ;  

14. Considérant, en troisième lieu, que la procédure disciplinaire applicable aux vétérinaires et docteurs 
vétérinaires, soumise aux exigences précitées, ne relève pas du domaine de la loi mais, sous le contrôle du juge 
compétent, du domaine réglementaire ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions législatives 
contestées n'institueraient pas les règles de procédure garantissant le respect de ces exigences doit être écarté ;  

15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 13, le grief tiré de la 
méconnaissance des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions doit être rejeté ; (…) 

 

- Décision n° 2011-200 QPC du 2 décembre 2011, Banque populaire Côte d’Azur [pouvoir 
disciplinaire de la Commission bancaire] 

(…) 5. Considérant qu'aux termes du paragraphe I de l'article L. 613-23 du même code : « Lorsque la 
commission bancaire statue en application de l'article L. 613-21, elle est une juridiction administrative » ;  

6. Considérant que, selon la société requérante, en ne prévoyant pas de séparation des pouvoirs de poursuite et 
de sanction au sein de la commission bancaire, ces dispositions méconnaissent les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions qui découlent de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
de 1789 ;  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que les 
principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

8. Considérant que les dispositions contestées, en organisant la Commission bancaire sans séparer en son 
sein, d'une part, les fonctions de poursuite des éventuels manquements des établissements de crédit aux 
dispositions législatives et réglementaires qui les régissent et, d'autre part, les fonctions de jugement des 
mêmes manquements, qui peuvent faire l'objet de sanctions disciplinaires, méconnaissent le principe 
d'impartialité des juridictions et, par suite, doivent être déclarées contraires à la Constitution ; (…) 

 

- Décision n° 2012-241 QPC du 4  mai 2012, EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires] 

(…) En ce qui concerne les principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions et de la séparation des 
pouvoirs :  
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22. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice 
de fonctions juridictionnelles ; (…)  

 

 

- Décision n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012, M. Christian G. [Composition de la commission 
centrale d’aide sociale] 

(…) 3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : 
« Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 
n’à point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de 
l'exercice de fonctions juridictionnelles ;  

4. Considérant que la commission centrale d'aide sociale est une juridiction administrative spécialisée, 
compétente pour examiner les recours formés contre les décisions rendues par les commissions départementales 
d'aide sociale ; que le quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que 
sont membres des sections ou sous-sections de cette juridiction des fonctionnaires désignés par le ministre 
chargé de l'action sociale ; que le sixième alinéa de cet article permet au ministre chargé de l'aide sociale de 
nommer comme rapporteurs des fonctionnaires des administrations centrales des ministères, chargés d'instruire 
les dossiers soumis à la commission et ayant voix délibérative ; que le septième alinéa prévoit que le même 
ministre peut nommer comme commissaires du gouvernement chargés de prononcer leurs conclusions sur les 
dossiers des fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale ;  

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles ni aucune autre 
disposition législative applicable à la commission centrale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées 
permettant de satisfaire au principe d'indépendance des fonctionnaires membres des sections ou sous sections, 
rapporteurs ou commissaires du gouvernement de la commission centrale d'aide sociale ; que ne sont pas 
davantage instituées les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires exercent leurs 
fonctions au sein de la commission lorsque cette juridiction connaît de questions relevant des services à l'activité 
desquels ils ont participé ; (…) 

 

 

4. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982, Loi sur la communication audiovisuelle 

(…) En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise :  

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ;  

13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; (…) 

 

- Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998, Loi d’orientation et d’incitation relative à la réduction du 
temps de travail  

(…) 26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à 
des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en 
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dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit du 
travail, et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en ouvrant le bénéfice de 
ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la loi, de trente-neuf à trente-cinq 
heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et en prévoyant, à l'article 3, un 
dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant ces échéances, le législateur a 
entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le cadre du cinquième alinéa du Préambule 
de la Constitution de 1946 ; (…) 

 

- Décision 99-423 DC du 13 janvier 2000, Loi relative à la réduction négociée du temps de travail 

(…) . En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre :  

24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû 
normalement résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures " ;  

(…) 

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du 
onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant 
à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des 
cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

(…) 

31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la 
portée ;  

32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ;  

33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de 
recouvrement des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du 
bénéfice de l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les 
requérants ne portent d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ;  

34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; (…) 

 

- Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002, Loi de modernisation sociale 

(…) 43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en 
remplaçant la définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle 
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définition ainsi rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un 
employeur pour un ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou 
transformation d'emploi ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques 
mettant en cause la pérennité de l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la 
sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent 
non seulement dans l'hypothèse d'une suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus 
par un salarié d'une modification de son contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la 
méconnaissance de ces dispositions ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une 
indemnité qui ne peut être inférieure au salaire des six derniers mois ;  

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 
à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ;  

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 
ainsi que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels 
figurent, selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, 
le droit pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ;  

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en œuvre 
des principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec 
les libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, 
conformément au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un 
emploi, il peut apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ;  

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ;  

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ;  

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ;  

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; (…) 
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- Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l’ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d’argent et de hasard en ligne 

(…) 24. Considérant, en second lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

25. Considérant, en l'espèce, qu'en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits du 
marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l'État ; qu'à cette fin, il a 
soumis l'organisation de jeux en ligne à un régime d'agrément préalable ; qu'il a créé une autorité administrative 
indépendante, l'Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d'agréer les nouveaux opérateurs, de contrôler 
le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs illégaux ; qu'il a édicté des mesures 
destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics vulnérables, à lutter contre le blanchiment 
d'argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et des jeux ; qu'il a choisi de ne pas ouvrir l'accès 
des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; qu'il a réglementé la publicité en faveur de l'offre 
légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en faveur de l'offre illégale ; qu'eu égard aux objectifs qu'il 
s'est assignés, il a adopté des mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde 
de l'ordre public ;  (…) 

 

- Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010, M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

(…) 5. Considérant, d'autre part, que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 11 : « La libre communication des pensées et 
des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 
librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la propriété est au 
nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'en l'état actuel des 
moyens de communication et eu égard au développement généralisé des services de communication au public 
en ligne ainsi qu'à l'importance prise par ces services dans la vie économique et sociale, notamment pour ceux 
qui exercent leur activité en ligne, l'encadrement, tant pour les particuliers que pour les entreprises, du choix et 
de l'usage des noms de domaine sur internet affecte les droits de la propriété intellectuelle, la liberté de 
communication et la liberté d'entreprendre ;  

6. Considérant que l'article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l'attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d'adressage par domaines de l'internet, 
correspondant au territoire national » ; qu'il se borne à prévoir que l'attribution par ces organismes d'un nom de 
domaine est assurée « dans l'intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de préciser ses conditions d'application ; que, si le législateur a 
ainsi préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d'encadrer les 
conditions dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou 
retirés ; qu'aucune autre disposition législative n'institue les garanties permettant qu'il ne soit pas porté 
atteinte à la liberté d'entreprendre ainsi qu'à l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le 
législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulte que l'article L. 45 du code des postes et 
des communications électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution ;  (…) 

 

- Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010, M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines à 
sous] 
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(…) 3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de 
hasard au profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées 
méconnaissent le principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces 
dispositions instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient 
d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ;  

6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et 
l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne 
portent pas atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; (…) 

 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011, Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

(…) - SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  

3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient 
la liberté d'entreprendre ;  

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 
4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un 
pouvoir d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, 
constater la nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en 
application des clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile 
contre l'auteur desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des 
rapports entre partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux 
objectifs de préservation de l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une 
conciliation entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de 
maintenir un équilibre dans les relations commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre 
par les dispositions contestées n'est pas disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; (…) 

 

- Décision n° 2012-258 QPC du 22 juin 2012, Etablissements Bargibant S.A. [Nouvelle-Calédonie – 
Validation – Monopole d’importation des viandes] 

(…) 6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à 
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des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  

(…) 

8. Considérant, d'une part, que l'OCEF est un établissement public industriel et commercial chargé d'une « 
mission de service public de régulation du marché de viandes en Nouvelle-Calédonie » ; que sa création en 
1963 a visé à protéger la production locale de viande et à assurer le bon approvisionnement de la population du 
territoire ; que, dans le cadre de cette mission, la délibération du 26 mai 2003 susmentionnée a également confié 
à l'OCEF le monopole d'importation des viandes ; qu'eu égard aux particularités de la Nouvelle-Calédonie et 
aux besoins d'approvisionnement du marché local, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par le 
monopole confié à l'OCEF en complément de sa mission de service public par la délibération du 26 mai 2003 ne 
revêt pas un caractère disproportionné ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doit être écarté ; (…) 
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